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Les citoyens européens sont libres 
de travailler dans n’importe quel État 
membre de l’Union sans avoir besoin 
d’un permis de travail.

Les citoyens européens résidant dans 
un autre pays de l’Union ont le droit 
de voter ou d’être élus aux élections 
municipales et européennes de leur 
lieu de résidence. Par exemple, une 
Grecque résidant à Berlin peut être 
élue maire de cette ville.

Tous les cinq ans, les citoyens 
européens élisent directement 
leurs représentants au Parlement 
européen. Les prochaines élections 
se tiendront en 2029.
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Les citoyens européens peuvent 
voyager librement dans toute l’Union 
européenne.

Dans l’Union européenne, nous 
pouvons exprimer notre avis sans 
avoir peur d’être emprisonnés. Il s’agit 
là de notre liberté d’expression. Seuls 
les discours haineux incitant à blesser 
d’autres personnes ou groupes  
de personnes ne sont  
pas autorisés.

Initiative citoyenne européenne :  
si un million de citoyens européens 
d’au moins sept pays différents 
signent une pétition, ils peuvent 
inviter la Commission européenne 
à présenter une proposition 
législative.

Les entreprises n’ont pas le droit de 
collecter des données à caractère 
personnel, sauf dans des conditions 
très strictes. Il s’agit là de notre droit 
à la vie privée et à la protection des 
données.

Les régions les moins développées 
de l’Union reçoivent un soutien 
financier supplémentaire.
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Le Parlement européen remplit des 
missions d’observation électorale 
dans certains pays extérieurs 
à l’Union afin de favoriser des 
élections libres et équitables, 
comme en Égypte ou en Ukraine.
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ÉTAT DE DROIT/JUSTICE

Les États membres de l’Union ont 
convenu de s’aider si l’un d’eux était 
victime d’un attentat terroriste 
ou d’une catastrophe naturelle ou 
d’origine humaine. Cette clause a été 
utilisée pour la première fois après 
les attentats de Paris en 2015.

Les citoyens européens qui étudient 
dans un autre État membre de l’Union 
paient les mêmes frais de scolarité 
que les étudiants de ce pays. Par 
exemple, un étudiant italien qui  
étudie à Paris paie les mêmes frais  
de scolarité que les étudiants  
de nationalité française.

Chaque année, le Parlement 
européen célèbre la Journée 
internationale des droits des 
femmes (8 mars) pour promouvoir 
l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

Le Fonds européen d’ajustement à 
la mondialisation aide les citoyens 
à retrouver un emploi ou à recevoir 
une formation professionnelle s’ils 
ont perdu leur emploi à cause de 
la mondialisation, par exemple si 
l’entreprise a été délocalisée  
vers un pays à bas salaires.

Lors de la naissance ou de l’adoption 
d’un enfant, ses parents ont tous 
deux droit à au moins quatre mois 
de congé parental pour s’occuper  
de lui.

Toute personne, suspectée ou 
victime, a droit à un procès équitable 
dans l’Union européenne. Tout 
suspect est présumé innocent 
jusqu’à l’établissement de sa 
culpabilité par un tribunal.

L’Union et ses États membres sont 
ensemble les plus grands donateurs 
mondiaux en matière d’aide au 
développement.

Dans l’Union, les citoyens ne 
peuvent pas se voir refuser un travail 
ou être licenciés en raison de leur 
orientation sexuelle.

Toute personne, suspectée ou 
victime, impliquée dans un acte 
criminel ou dans un accident doit 
être informée des procédures 
judiciaires dans une langue qu’elle 
comprend. Ce service est à la charge 
de l’État membre dans lequel  
se déroule le procès.
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Les États membres de l’Union 
qui ne respectent pas l’état 
de droit peuvent recevoir un 
avertissement, une sanction ou être 
temporairement exclus du processus 
décisionnel de l’Union.

L’Union dispose d’un représentant 
spécial de l’Union européenne pour 
les droits de l’homme. Son rôle est 
d’améliorer la politique de l’Union 
européenne en matière de droits de 
l’homme à l’étranger.

Les citoyens sont libres de pratiquer 
leur religion et d’avoir leurs 
convictions ou d’en changer.

Les États membres de l’Union sont 
tenus de respecter les règles et 
réglementations européennes, sous 
peine d’être jugés par la Cour de 
justice de l’Union européenne.

Une fois par mois, le Parlement 
européen débat des violations 
flagrantes des droits de l’homme 
dans le monde. De cette manière, 
il attire l’attention sur cette 
problématique.

L’UE accorde un financement aux 
organisations de la société civile qui 
œuvrent en faveur de l’égalité et 
luttent contre la discrimination. 

Le Parlement européen attribue 
le prix Sakharov aux personnes du 
monde entier qui contribuent de 
manière exceptionnelle à la défense 
des droits de l’homme.

Tous les États membres de l’Union 
sont tenus de signer et de respecter 
la Convention européenne des droits 
de l’homme.

Les États membres de l’Union 
doivent lutter contre les discours  
de haine fondés sur la race, le genre, 
la religion ou la nationalité dans les 
programmes télévisés.
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TOLÉRANCE/PLURALISME

RESPECT DE LA  
DIGNITÉ HUMAINE
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Les médias doivent présenter la 
société dans toutes ses dimensions. 
L’instrument de surveillance du 
pluralisme des médias de l’Union 
européenne permet de s’en assurer.

Tous les demandeurs d’asile dans 
l’Union européenne ont droit à un 
abri, à l’alimentation et aux services 
sanitaires tant que leur demande est 
en instance.

La peine de mort est interdite dans 
tous les pays de l’Union européenne.

Le travail des enfants, l’esclavage 
et l’exploitation par le travail sont 
interdits dans l’Union.

La torture est interdite dans tous les 
pays de l’Union européenne.
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Nous sommes libres d’exprimer notre 
opinion dans l’Union européenne, 
mais les discours de haine ne sont pas 
autorisés.

Les entreprises peuvent recueillir nos 
données à caractère personnel sans 
notre permission.

Il n’y a pas d’élections directes pour 
les institutions de l’Union européenne.

En tant que citoyens de l’Union 
européenne vivant dans un autre État 
membre, nous avons le droit de voter 
ou le droit d’être élus au Parlement 
européen dans le pays où nous vivons.

L’Union européenne ne réglemente 
pas le congé parental.

Seules les personnes en possession 
d’un permis de travail peuvent 
travailler dans un autre pays de 
l’Union.

Les citoyens européens peuvent 
voyager librement dans toute l’Union 
européenne.

Les citoyens de l’Union ne peuvent 
pas proposer de nouvelles mesures 
législatives au niveau de l’Union.

Le Parlement européen surveille les 
élections dans certains pays situés en 
dehors de l’Union européenne pour 
promouvoir des élections libres et 
équitables.

Dans l’Union, les citoyens ne peuvent 
pas se voir refuser un travail ou être 
licenciés en raison de leur orientation 
sexuelle.
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FAUX
 Les entreprises n’ont pas le droit de collecter des 

données à caractère personnel, sauf dans des 
conditions très strictes.

FAUX 
Depuis 1979, tous les 5 ans, les citoyens de 

l’Union élisent au suffrage direct le nouveau 
Parlement européen.

FAUX 

L’Union européenne garantit au moins quatre 
mois de congé parental à chaque parent.

FAUX 
Les citoyens européens sont libres de 

travailler dans n’importe quel État membre 
de l’Union, sans permis de travail.

FAUX
L’initiative citoyenne européenne permet aux citoyens 
de l’Union de demander à la Commission européenne 

d’élaborer de nouvelles propositions législatives.
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Les citoyens de l’Union européenne étudiant 
dans un autre pays de l’Union paient 10 % de 
frais de scolarité supplémentaires par rapport 
aux étudiants nationaux.

Les victimes d’un acte criminel ou d’un accident 
doivent être informées des procédures judiciaires 
dans une langue qu’elles comprennent. Les 
suspects ne jouissent pas de ce droit.

L’Union et ses États membres sont les 
deuxièmes plus grands donateurs mondiaux 
en matière d’aide au développement, après 
les États-Unis d’Amérique.

En cas de non-respect des lois 
européennes par un État membre, 
celui-ci peut être condamné par la 
Cour de justice de l’Union européenne.

L’instrument de surveillance du 
pluralisme des médias de l’Union 
européenne permet de vérifier que les 
médias européens montrent la société 
dans toutes ses dimensions.

Toute personne, suspectée ou victime, 
a droit à un procès équitable dans 
l’Union européenne.

Les régions les moins développées de 
l’Union reçoivent un soutien financier 
supplémentaire.

En cas d’attaque terroriste dans 
un des États membres de l’Union 
européenne, les autres États membres 
viendront en aide au pays touché.

Le Fonds européen d’ajustement à la 
mondialisation soutient les sociétés 
établies dans au moins un État 
membre de l’Union européenne.

Dans l’Union européenne, il n’est pas 
possible de changer de religion.

FAUX 
Les citoyens de l’Union européenne paient 

les mêmes droits d’inscription aux cours 
universitaires que les étudiants nationaux.

FAUX 
Les victimes comme les suspects disposent du même 

droit d’être informés dans une langue qu’ils comprennent.

FAUX 

Ensemble, ils sont le premier donateur 
mondial en matière d’aide au développement.

FAUX 
      Ce Fonds permet d’aider les citoyens à retrouver un emploi 
s’ils ont perdu le leur à cause de la mondialisation, par exemple 

si la société dans laquelle ils travaillaient  
est délocalisée vers un pays à bas salaires.

FAUX 
Les citoyens sont libres de pratiquer leur religion et 

d’avoir leurs convictions ou d’en changer.
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Les discours de haine sont autorisés 
dans les programmes télévisés de 
certains pays de l’Union européenne.

La peine de mort est encore autorisée 
dans certains pays de l’Union 
européenne.

Tous les demandeurs d’asile de 
l’Union européenne ont droit à un 
abri, à l’alimentation et aux services 
sanitaires tout au long de leur 
procédure d’asile.

La torture est interdite dans tous les 
pays de l’Union européenne.

Le prix Sakharov récompense 
les personnes qui promeuvent la 
coopération européenne.

En cas de violation des droits 
fondamentaux de l’Union européenne 
par un État membre, celui-ci sera 
exclu de l’Union européenne.

Le travail des enfants n’est pas 
souhaitable, mais il est permis dans 
certains pays de l’Union européenne.

L’Union dispose d’un représentant 
spécial de l’Union européenne pour les 
droits de l’homme.

Le Parlement européen débat 
uniquement des violations des droits 
de l’homme commises au sein de 
l’Union européenne.

Tout État membre de l’Union est 
tenu d’avoir signé la Convention 
européenne des droits de l’homme.

FAUX 
Les discours de haine fondés sur la race, le genre, la religion ou la 

nationalité doivent être bannis des programmes télévisés dans 
l’ensemble des États membres de l’Union européenne.

FAUX 
Le pays en question peut recevoir un avertissement, 

une sanction ou être temporairement exclu du 
processus décisionnel de l’Union.

FAUX 
La peine de mort est interdite dans 

tous les pays de l’Union européenne.

FAUX 

Le prix Sakharov récompense des personnes qui 
défendent les droits de l’homme dans le monde.

FAUX 

Le travail des enfants est interdit dans tous les États 
membres de l’Union européenne.

VRAI

FAUX 

Le Parlement européen débat des violations des 
droits de l’homme commises dans le monde entier.

VRAI

VRAI

VRAI



FICHE DE TRAVAIL

CARTE PERSONNELLE DES VALEURS
Valeurs Mon avis ? Priorité pour 

l’UE ?

Démocratie Un système de gouvernement 
par le peuple, habituellement par 
l’intermédiaire de représentants élus.

OUI/NON

Liberté Nous sommes libres d’agir, de parler  
et de penser comme nous le voulons.  
La liberté est également le fait de ne  
pas être emprisonné ou asservi. 

OUI/NON

Solidarité Nous vivons tous en interaction et 
sommes tous responsables les uns des 
autres. La solidarité est le soutien mutuel 
au sein d’un groupe. 

OUI/NON

Égalité Tous les citoyens ont le même statut, 
sont égaux en droits (devant la loi) et 
disposent des mêmes chances.  

OUI/NON

Justice/état de droit Toutes les personnes et institutions 
sont soumises à des lois claires et 
justes qui sont appliquées et mises en 
œuvre de manière équitable, et en sont 
responsables. 

OUI/NON

Respect des droits  
de l’homme

Les droits de l’homme sont des 
libertés et des droits fondamentaux 
qui appartiennent à chaque personne 
dans le monde. Ils doivent toujours être 
respectés et protégés.

OUI/NON

Tolérance/pluralisme Nous acceptons et respectons l’existence 
d’avis et de comportements différents 
dans la société, y compris ceux que nous 
n’apprécions pas et ceux auxquels nous 
nous opposons.

OUI/NON

Respect de la  
dignité humaine

L’intégrité physique et psychologique 
des personnes devrait toujours être 
respectée.

OUI/NON
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